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En l’absence de M. Ružička (Slovaquie),  

M
me 

Coto-Ramírez (Costa Rica), Vice-Présidente,  

prend la présidence.  
 

 

La séance est ouverte à 10h 5. 
 

 

Point 131 de l’ordre du jour : Examen de l’efficacité 

du fonctionnement administratif et financier  

de l’Organisation des Nations Unies (suite) 
 

  Activités d’achat de l’Organisation  

des Nations Unies (A/69/73, A/69/73/Add.1, 

A/69/710 et A/69/809) 
 

1. M. Cutts (Sous-Secrétaire général aux services 

centraux d’appui), présentant le rapport du Secrétaire 

général sur les activités d’achat de l’Organisation des 

Nations Unies (A/69/710), rappelle que le rapport 

précédent (A/67/683, A/67/683/Corr.1 et 

A/67/683/Corr.2) portait essentiellement sur le 

déploiement d’Umoja, la demande accrue au 

Secrétariat de services de consultants et de produits 

informatiques, la modification du modèle de prestation 

de services du Secrétariat et la gestion stratégique des 

achats au Siège, la mise en place, à titre expérimental, 

du Bureau régional d’achat à Entebbe, la formation et 

la professionnalisation des membres du personnel, 

l’élaboration d’indicateurs de résultats et la 

participation d’un plus grand nombre de prestataires de 

pays en développement et des pays en transition. Le 

premier additif donne une vue d’ensemble du projet 

pilote de programme indépendant de contestation des 

adjudications (A/67/683/Add.1), qui a été prolongé 

jusqu’au 30 juin 2015, et le deuxième présente les 

conclusions et recommandations formulées à l’issue de 

l’évaluation des rapports d’audit portant sur les 

problèmes relatifs aux activités d’achat, effectuée par 

le Bureau des services de contrôle interne 

(A/67/683/Add.2). 

2. Comme indiqué dans le dernier rapport, la valeur 

des achats, qui était de près de 3,1 milliards de dollars 

en 2012, est passée à plus de 3,2 milliards en 2013 et à 

un montant estimatif de 3,4 milliards de dollars en 

2014. Le module de chaîne logistique d’Umoja devrait 

rationaliser les achats et permettre à l’Organisation de 

s’assurer des gains d’efficacité et une visibilité plus 

grande. Le rôle de la Section des communications et 

de l’informatique de la Division des achats est crucial 

dans la mise en œuvre de ce programme et d’autres 

programmes complexes d’informatique et de 

communications qui ont une importance stratégique au 

niveau mondial.  

3. La Division des achats et le Département de 

l’appui aux missions mènent à bien, en consultation 

avec l’Organisation de l’aviation civile internationale, 

la transition de l’appel d’offres à l’invitation à 

soumissionner pour la passation de marchés dans le 

domaine des services d’affrètement aérien de longue 

durée. Cette transition permettra d’assurer une plus 

grande souplesse opérationnelle, une mise en 

concurrence internationale plus grande et une meilleure 

gestion des résultats avec, comme conséquence, 

l’utilisation optimale des ressources de 

l’Organisation.  

4. Les efforts déployés par la Division des achats, 

en coopération avec le Département de l’appui aux 

missions, dans plusieurs domaines de dépenses 

importants, tels que la fourniture de rations 

alimentaires et de carburant aux missions, ont amélioré 

la prestation de services. Des modifications 

importantes apportées aux spécifications et normes en 

matière de rations alimentaires ont débouché sur des 

économies importantes pour l’Organisation et sur la 

participation de nouveaux prestataires qui sont, dans 

leur majorité, originaires de pays en développement.  

5. Le programme indépendant de contestation des 

adjudications a été mis en place à titre expérimental 

pour renforcer l’intégrité et l’équité grâce à la 

transparence des achats. Tant les prestataires que 

l’Organisation ont bénéficié des informations en retour 

qui ont été fournies. Dans son rapport, le Secrétaire 

général demande la pérennisation de ce programme et 

son extension progressive à toutes les entités du 

Secrétariat de l’ONU. 

6. Le Secrétariat est pleinement résolu à poursuivre 

ses efforts pour élargir les possibilités d’achat auprès 

de prestataires des pays en développement et des pays 

en transition. Outre les améliorations brièvement 

décrites dans le rapport précédent sur les opérations 

d’achat, le Secrétariat a dirigé, pour le compte du 

Réseau achats du Comité de haut niveau sur la gestion, 

le projet de réforme d’agrément des fournisseurs qui a 

été achevé en novembre 2013, et il a sensiblement 

simplifié le processus d’agrément en vue d’inclure les 

prestataires des pays en développement et des pays en 

transition et de permettre à un plus grand nombre 

d’entre eux de présenter des soumissions. Le volume 

des achats effectués auprès des prestataires des pays en 



 
A/C.5/69/SR.31 

 

3/7 15-03594 

 

développement et des pays en transition est demeuré à 

55 % en 2013. 

7. Enfin, le Secrétariat souhaite poursuivre la mise 

en œuvre de l’achat durable dans le cadre du projet 

pilote décrit dans le rapport. Les principaux éléments 

du concept de durabilité, notamment les conditions 

sociales, environnementales et économiques, sont déjà 

mis en œuvre dans les opérations d’achats effectuées 

par le Secrétariat, mais beaucoup reste encore à faire 

dans ce domaine.  

8. M. Sene (Vice-Président du Comité consultatif 

sur les questions administratives et budgétaires), 

présentant le rapport correspondant du Comité 

consultatif (A/69/809), dit que le Comité consultatif 

prend note de la possibilité offerte par Umoja 

d’intégrer les processus liés et d’éliminer les 

procédures d’achat qui font double emploi et qu’il 

attend avec intérêt les informations sur les incidences 

d’Umoja sur les achats dans les rapports futurs. En ce 

qui concerne les marchés dans les domaines des 

communications et de l’informatique, en particulier 

dans les opérations de maintien de la paix, il faut 

déployer davantage d’efforts pour remédier aux 

lacunes mises en lumière par le Comité des 

commissaires aux comptes.  

9. Le Comité consultatif reconnaît les progrès 

accomplis dans la transition de l’appel d’offres à 

l’invitation à soumissionner pour la passation de 

marchés dans le domaine des services d’affrètement 

aérien de longue durée. Il accueille avec satisfaction 

les résultats préliminaires du projet pilote d’invitation 

à soumissionner, communiqués en 2014 et concernant 

la Mission de l’Organisation des Nations Unies pour la 

stabilisation en République démocratique du Congo 

(MONUSCO), et il note que, par rapport aux mises en 

concurrence précédentes, la participation de 

prestataires venant d’horizons divers est sensiblement 

plus importante. Le Comité consultatif compte que le 

processus de passation et d’attribution des marchés 

dans le cadre de l’invitation à soumissionner sera 

concurrentiel, équitable, transparent et mené à bien 

dans les délais prescrits. En ce qui concerne le Bureau 

régional d’achat à Entebbe, le Comité consultatif prend 

note avec satisfaction des gains réalisés jusqu’ici, dans 

le cadre du projet pilote, dans des domaines tels que la 

réduction des frais d’administration, les économies 

d’échelle, la formation du personnel et la participation 

de plus nombreux prestataires de la région. Cependant 

il constate avec préoccupation le faible taux 

d’utilisation des contrats-cadres régionaux gérés par le 

Bureau. 

10. Le Comité consultatif prend note des 

propositions préliminaires du Secrétaire général 

visant à instituer des achats respectueux de 

l’environnement et responsables, mais il rappelle que 

ce concept n’a pas encore été approuvé par 

l’Assemblée générale. Il faut en affiner davantage la 

compréhension ainsi que la manière dont il peut être 

appliqué dans la pratique.  

11. Le Comité consultatif note que, bien que le 

Comité des commissaires aux comptes ait souvent cité 

des cas de non-respect des règles et directives établies 

dans les achats, qui ont abouti à une utilisation 

inefficace et au gaspillage de ressources, rien 

n’indique que la responsabilité individuelle des 

fonctionnaires responsables ait été engagée dans ces 

cas. Enfin, les propositions qui doivent être 

examinées et approuvées par l’Assemblée générale 

auraient dû être présentées de manière plus claire et 

plus évidente dans le rapport du Secrétaire général 

afin de faciliter leur examen par l’Assemblée 

générale. 

12. M. Terzi (Corps commun d’inspection), 

présentant le rapport du Corps commun d’inspection 

(CCI) sur l’examen des accords à long terme relatifs 

aux achats dans le système des Nations Unies 

(A/69/73), dit que les achats représentent une des 

principales catégories de dépenses et constituent un 

outil important pour la réalisation des objectifs 

opérationnels des organismes des Nations Unies et de 

l’exécution de leur mandat. 

13. Le volume des achats des organismes des 

Nations Unies a augmenté de façon spectaculaire au 

cours des dernières années, passant de 6,5 milliards 

de dollars en 2004 à 15,4 milliards de dollars en 2012, 

soit une progression de près de 137 %. Les dépenses 

consacrées aux achats représentent 35 % à 40 % des 

dépenses totales des organismes des Nations Unies. 

Étant donné que les opérations d’achat comportent 

des risques financiers et opérationnels importants, le 

Corps commun d’inspection inscrit la fonction 

d’achat et les activités d’achat sur sa liste des 

questions à surveiller de près et, au cours des 

10 dernières années, il a établi cinq rapports et notes 

sur les achats pour le système des Nations Unies. 

Deux de ces rapports portent essentiellement sur la 

politique et les pratiques générales d’achat et les 
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questions de réforme tandis que les autres concernent 

des aspects spécifiques de la fonction d’achat, tels 

que les accords à long terme et la gestion des contrats. 

14. Le CCI a recensé, dans son examen des achats, 

de nombreux domaines où des améliorations 

pourraient être apportées, et il a décrit les pratiques 

optimales et formulé plusieurs recommandations. Un 

problème majeur a été l’absence, dans les organismes 

des Nations Unies, de stratégie d’achat et de gestion 

prévisionnelle des achats dans ce domaine. Un grand 

nombre d’entre eux ont commencé à élaborer des 

stratégies d’achat pour les postes de dépense 

importants, mais leur évaluation détaillée des achats 

effectués et l’élaboration de stratégie d’ensemble sont 

inexistantes ou insuffisantes.  

15. Les recommandations formulées par le CCI 

portent notamment sur l’évaluation appropriée des 

risques, la gestion des achats et les processus de 

gestion des contrats, la mise en place d’une politique 

officielle de sanctions contre les fournisseurs et un 

mécanisme officiel d’examen des plaintes des 

prestataires, le renforcement des politiques et 

pratiques en ce qui concerne les conflits d’intérêts et 

la déontologie, l’application de politiques d’achat 

soucieuses de l’environnement et socialement 

responsables, l’efficacité du suivi des achats et des 

évaluations des résultats. Pour assurer la pertinence de 

l’analyse, du suivi et de l’établissement des rapports 

ainsi que le renforcement des contrôles internes, les 

organismes du système des Nations Unies doivent 

améliorer les capacités des systèmes d’information et 

y incorporer des modules de processus et de suivi des 

achats. Le CCI se félicite que le Secrétariat ait mis en 

œuvre plusieurs de ses recommandations, notamment 

l’appel d’offres informatisé, des capacités renforcées 

de suivi, d’établissement de rapports et d’analyse, une 

formation efficace, la promotion d’une culture 

d’intégrité et de la déontologie, le recours à un 

programme indépendant de contestation des 

adjudications et des possibilités plus nombreuses de 

participation pour les prestataires des pays en 

développement et des pays en transition.  

16. Les accords à long terme sont généralement 

conclus pour plusieurs années et portent sur des 

achats récurrents de biens et services pendant toute la 

durée du contrat. De manière générale, l’examen fait 

ressortir que le recours à ces accords dans le système 

des Nations Unies est approprié, efficace et utile. Le 

groupement, en une seule opération, d’achats 

effectués en ordre dispersé permet aux divers 

organismes de réduire les coûts de transaction et de 

mettre à profit des volumes d’achats plus importants 

pour obtenir des réductions. La conclusion d’accords 

à long terme facilite également l’application des 

normes de qualité et techniques. Cependant le CCI a 

recensé plusieurs lacunes dans les politiques et 

pratiques des organismes, qui risquent de fragiliser les 

éventuels avantages apportés par les accords à long 

terme. Les organismes ne disposent pas, à des degrés 

divers, de politiques propres aux accords à long terme 

ni de données analytiques sur les achats. Lorsque ces 

lacunes s’ajoutent à une gestion prévisionnelle et à 

des stratégies d’achat qui laissent à désirer, à 

l’absence d’analyse des dépenses et à un suivi 

médiocre de la gestion et de l’exécution des contrats, 

il existe des risques d’inefficacité ou de perte de gains 

d’efficacité potentiels.  

17. La modalité des accords à long terme peut 

également être utilisée pour les achats collectifs des 

organismes. De nombreuses similitudes existent dans 

les marchés conclus par les organismes des Nations 

Unies, ceux-ci consacrant plus de 400 millions de 

dollars par an à l’acquisition de véhicules. Le 

groupement des achats d’articles identiques dans un 

même accord à long terme permettra aux organismes 

de négocier des réductions importantes et de 

meilleures conditions dans les contrats. À Genève et à 

Rome, les achats collectifs par les organismes de 

biens et services couramment utilisés ont permis de 

réaliser des économies considérables. Cependant, la 

collaboration en matière d’achats qui existe à l’heure 

actuelle entre les divers organismes ne met pas 

pleinement à profit le potentiel qu’offre le système. Il 

est nécessaire d’harmoniser davantage les politiques 

et pratiques d’achat et de modifier les politiques pour 

promouvoir la collaboration et la normalisation des 

biens et services à l’échelle du système. Le rapport 

sur les accords à long terme contient cinq 

recommandations et de nombreux exemples de 

pratiques optimales au sein du système des Nations 

Unies et d’autres institutions, en particulier à la 

Commission européenne. La mise en œuvre des 

recommandations et des pratiques optimales 

déboucherait sur une efficacité et une efficience plus 

grandes des achats. La Commission est invitée à 

souscrire aux recommandations pour faciliter leur 

mise en œuvre à l’échelle du système.  
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18. M. Herman (Conseil des chefs de secrétariat des 

organismes des Nations Unies pour la coordination), 

présentant la note du Secrétaire général transmettant 

ses observations et celles du Conseil des chefs de 

secrétariat des organismes des Nations Unies pour la 

coordination sur le rapport du Corps commun 

d’inspection (A/69/73/Add.1), dit que les organismes 

du système des Nations Unies accueillent 

favorablement ce rapport très instructif et qu’ils 

souscrivent à la conclusion du Corps commun 

d’inspection selon laquelle la transition du système de 

passation de marchés aux Nations Unies vers une 

orientation plus stratégique que transactionnelle des 

achats, se révélera utile. Les organismes notent que, de 

manière générale, l’utilisation des contrats à long 

terme à l’échelle du système est déjà extrêmement 

efficace, compte tenu des différentes prescriptions 

techniques dues à la situation des différents 

organismes. L’adoption de prescriptions communes 

permettrait de procéder à des achats plus importants 

pour obtenir le meilleur rapport qualité-prix grâce au 

regroupement des demandes.  

19. Les organismes du système accueillent 

généralement avec satisfaction les recommandations du 

CCI, avec toutefois des réserves concernant plusieurs 

d’entre elles. Ils souscrivent pleinement à la 

recommandation 1 concernant l’élaboration de 

politiques et directives spécifiquement consacrées à 

l’utilisation stratégique des accords à long terme pour 

les opérations d’achats effectuées par leur entité. Dans 

d’autres cas, les organismes souscrivent à la teneur 

générale des recommandations mais ils se déclarent 

préoccupés par leur mise en œuvre. Ainsi par exemple, 

s’agissant de la recommandation 2 portant sur le plan 

de gestion des contrats, les organismes reconnaissent 

l’importance de tels plans mais font observer que la 

mise en œuvre des mécanismes suggérés risque de ne 

pas déboucher sur des gains importants, en particulier 

pour les organisations aux effectifs plus modestes. En 

ce qui concerne la recommandation 4, les organismes 

appuient vigoureusement la demande qui consiste à 

faire avancer les travaux d’organes interinstitutions tels 

que le Réseau achats du Comité de haut niveau sur la 

gestion et le Réseau juridique, mais ils font part de 

leurs préoccupations concernant l’harmonisation des 

clauses et conditions des marchés et ils estiment que, 

dans certains cas, les ressources, le temps et les efforts 

nécessaires à ces travaux d’harmonisation risquent de 

ne pas déboucher sur des avantages significatifs.  

20. M. Davidson (Afrique du Sud), prenant la parole 

au nom du Groupe des 77 et de la Chine, dit que les 

achats sont un aspect important de la gestion de 

l’Organisation des Nations Unies, étant donné la 

complexité et l’importance croissantes des activités 

menées par l’Organisation. Le Groupe appuie donc les 

mesures visant à renforcer l’efficacité, la transparence 

et le rapport coût-efficacité du système d’achat à 

l’Organisation. Il prend note des changements apportés 

à la méthode de passation de marchés pour 

l’acquisition de moyens aériens et de services de 

logistique, qui repose, non plus sur l’appel d’offres 

mais sur l’invitation à soumissionner, et il demande de 

plus amples informations sur le nouveau processus 

d’évaluation et ses incidences sur la représentation 

géographique des prestataires.  

21. Le Groupe souligne qu’il est important 

d’augmenter les chances pour les prestataires des pays 

en développement de remporter les marchés. L’accès à 

égalité, équitable et non discriminatoire doit être 

accordé aux entreprises de ces pays. Le Groupe prend 

note des activités décrites dans le rapport du Secrétaire 

général et demande qu’elles soient accélérées. Plus 

particulièrement, il est favorable à l’organisation de 

séminaires pour faire connaître les possibilités et les 

procédures de participation aux passations de 

marchés à l’Organisation des Nations Unies. 

22. Le Groupe prend note des gains réalisés depuis la 

mise en place du Bureau régional d’achat à Entebbe et 

il demandera de plus amples informations sur les 

propositions du Secrétariat concernant l’avenir de ce 

bureau dans le contexte de l’examen sous peu d’un 

modèle mondial de prestation de services. Enfin, étant 

donné que l’Assemblée générale n’a pas approuvé le 

concept d’achats responsables, le Groupe constate avec 

préoccupation que le Secrétariat a l’intention de lancer 

un projet pilote dans ce domaine. Ce concept manque 

de clarté, de même que ses incidences éventuelles sur 

la diversification de l’origine des prestataires et sur la 

concurrence internationale, en particulier pour les pays 

en développement. 

23. M. Presutti (Observateur de l’Union 

européenne), prenant la parole également au nom de 

l’Albanie, du Monténégro, de la Serbie, de  

l’ex-République yougoslave de Macédoine et de la 

Turquie, pays candidats, de la Bosnie-Herzégovine, 

pays du processus de stabilisation et d’association ainsi 

que de l’Arménie, de la République de Moldova et de 

l’Ukraine, dit que l’Union européenne accueille avec 
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satisfaction les informations contenues dans le rapport 

détaillé du Secrétaire général sur les activités d’achat, 

en particulier celles qui portent sur les principales 

initiatives visant à promouvoir la stratégie d’achat de 

l’ONU et à moderniser les procédures d’achat pour les 

besoins essentiels en tenant compte de l’intérêt 

supérieur de l’Organisation. 

24. L’Union européenne note avec un grand intérêt 

les activités de sensibilisation menées par la Division 

des achats et elle accueille avec satisfaction l’approche 

multiforme qui a été adoptée. Elle félicite le Secrétariat 

des efforts déployés pour atteindre le plus grand 

nombre possible de prestataires en rendant le Portail 

mondial pour les fournisseurs des organismes des 

Nations Unies accessible en plusieurs langues et elle 

souhaite que des efforts similaires soient déployés en 

ce qui concerne le Manuel des achats de l’ONU. Il est 

crucial d’informer tant les prestataires que les États 

Membres des possibilités offertes par le système des 

Nations Unies et de les aider à comprendre les 

directives et pratiques en matière de passation de 

marchés en vue de renforcer la transparence du 

système. L’Union européenne encourage la Division à 

poursuivre ses travaux dans ces domaines importants.  

25. La délégation de l’Union européenne accueille 

avec satisfaction les progrès accomplis dans 

l’utilisation d’Umoja pour assurer une gestion plus 

stratégique des achats de l’ONU, dans la modernisation 

des procédures de passation de marchés pour les 

services d’affrètement aérien et dans les gains 

d’efficacité et les économies réalisées grâce à 

l’amélioration des contrats indispensables aux 

missions. Les opérations d’achat de l’Organisation 

doivent prendre en compte le programme de 

développement pour l’après-2015 et comprendre les 

conditions, spécifications et critères qui promeuvent la 

protection de l’environnement et les obligations en 

matière de respect des droits de l’homme ; elles 

doivent également prendre en considération la 

détermination des États Membres de lutter contre le 

travail forcé et le travail des enfants.  

26. M
me 

Sabar (États-Unis d’Amérique) dit que sa 

délégation félicite le Secrétaire général des efforts 

qu’il a déployés pour moderniser la fonction 

d’approvisionnement de l’Organisation des Nations 

Unies. Avec plus de 3,2 milliards de dollars consacrés 

tous les ans à l’achat de biens et de services, 

l’Organisation est un acheteur important dans 

l’économie mondiale, et la délégation des États-Unis 

accueille avec satisfaction les initiatives menées par la 

Division des achats pour aligner les processus de 

l’Organisation sur les meilleures pratiques dans ce 

secteur, notamment la transition vers une nouvelle 

méthode d’appel à la concurrence pour les services 

d’affrètement aérien de longue durée, le regroupement 

des achats par l’intermédiaire du Bureau régional 

d’achat à Entebbe, la rationalisation des bases de 

données de fournisseurs et le lancement d’un projet, à 

titre expérimental, concernant l’appel d’offres 

informatisé. Ces initiatives ont mis en place des 

conditions d’égalité pour les nouveaux prestataires, 

notamment ceux des pays en développement et des 

pays en transition.  

27. La transparence dans les achats est d’une très 

grande importance, et la délégation des États-Unis 

encourage le Secrétaire général à continuer de 

renforcer les contrôles internes par des pratiques telles 

que le programme indépendant de contestation des 

adjudications. Enfin, des efforts plus grands pourraient 

être déployés pour réaliser des économies d’échelle 

dans la chaîne logistique. La délégation des États-Unis 

compte qu’Umoja permettra d’éliminer les procédures 

d’achat qui font double emploi et elle encourage le 

Secrétaire général à en tirer profit le plus tôt possible.  

28. M. Podlesnykh (Fédération de Russie) dit que sa 

délégation constate avec une grande préoccupation que 

la question du système des achats à l’Organisation des 

Nations Unies est examinée par la Commission alors 

que les délégations n’ont pas eu suffisamment de temps 

pour étudier le rapport du Comité consultatif. Ce 

rapport n’a été publié dans les six langues officielles 

que le week-end, au moment où il est impossible pour 

les délégations de consulter leurs gouvernements 

respectifs. Or on attend des délégations qu’elles 

présentent leur position sur cette question à une réunion 

le lundi matin suivant. La délégation de la Fédération 

de Russie et d’autres délégations ont fait part, à maintes 

reprises, de leurs préoccupations au Secrétariat et au 

Comité consultatif à propos de la publication tardive 

des documents à examiner par la Commission. En 

l’occurrence, il n’y a aucune raison pour que les 

délégations ne disposent pas de suffisamment de temps 

pour examiner les documents. La responsabilité en 

incombe au Bureau qui n’a pas remis la réunion à une 

date ultérieure. Le Bureau cite souvent la publication 

tardive des documents pour justifier la présentation 

précipitée des rapports dont la Commission est saisie et 

du peu de temps dont les délégations disposent pour 
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étudier ces rapports. Cette justification n’est pas 

valable en l’espèce car la plupart des questions de 

l’ordre du jour que doit examiner la Commission à la 

partie actuelle de la session ont déjà été présentées. La 

réunion en cours aurait pu être retardée de quelques 

jours pour donner aux États Membres le temps 

d’étudier le rapport du Comité consultatif. Un tel retard 

n’aurait pas eu d’incidences négatives sur les travaux 

de la Commission alors que l’introduction précipitée de 

documents a en fait des conséquences négatives car elle 

empêche les États Membres de participer à la 

discussion. La délégation de la Fédération de Russie 

n’a pas été en mesure de faire une déclaration sur les 

questions de fond concernant les achats en raison de la 

publication tardive du rapport du Comité consultatif.  

29. La Commission examinera à la fin de la semaine 

l’examen stratégique des biens immobiliers et le 

réaménagement des modalités de travail. Or le Comité 

consultatif n’a pas encore présenté son rapport sur ces 

questions. Il faut aux États Membres au moins toute 

une journée de travail pour étudier les documents en 

vue de se préparer aux délibérations de la Commission. 

La séance est levée à 10 h 45. 

 

 


